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HIER, dans une déclarationà la presse, l'une des ailesdissidentes de l'Alliancedémocratique et républi-caine (Adère), présidée parVictor Missanda, a fustigésans complaisance la déci-sion récente du gouverne-ment, de suspendre lasolde de 807 enseignantsdu primaire et du secon-daire, et de radier 19 au-tres des effectifs de laFonction publique. Si les membres de ce pande l'Adère disent avoir prisacte de ladite décision, Vic-tor Missanda et les siens

ont cependant jugé celle-ci''contradictoire'' à la vo-lonté du président AliBongo Ondimba, de luttercontre la précarité.De même qu'ils ont mar-qué leur étonnement quantau caractère ''intransi-geant'' de ces mesures pro-posées par le ministre encharge de l'Éducation na-tionale, Florentin Moussa-vou, lui aussi présidentd'une aile de l'Adère. Alorsque, disent-ils, «l'opinion
nationale et internationale
s'attendaient à une sortie
heureuse de crise dans ce
secteur...». Toute chose quiselon le porte-parole decette tendance, n'aura pourconséquence qu'une ''radi-
calisation déplorable du

L'Adère de Missanda estime cette décision "contradictoire" avec la 
volonté du chef de l'État 
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mouvement de grève par les
centrales syndicales''. Pour cette aile de l'Adère,

"il est urgent que celle-ci
s'arrête car, si elle perdure,
elle pourrait mener inévita-

blement le pays vers une
année blanche aux consé-
quences non mesurables».Pour ce faire, le directoirede ce parti a donc invité lenuméro un du gouverne-ment de la République,Emmanuel Issoze Ngondet,à se saisir de ce dossierqu'il estime crucial, à l'effetd'y trouver une solutionacceptable et durable. Toutcomme cette aile du partimembre de la majorité ré-publicaine et sociale pourl'émergence a exhorté lesdifférents syndicats de cesecteur de l'Éducation na-tionale, à faire preuve de
"pondération, de dépasse-
ment personnel et à repren-
dre le travail, car l'avenir de
nos enfants en dépend".

Une vue partielle des responsable de ce pan de l'Adere, lors de cette sortie.
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Le chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, a présidé, hier
au palais de la présidence
de la République, deux
réunions du Conseil prési-
dentiel, instance de l'Exé-
cutif chargée de traiter
d'une question sectorielle
donnée. Au cours des
séances d'hier, ont été exa-
minées les situations dans
les secteurs de la santé et
de l'enseignement supé-
rieur. C'était en présence
des patrons respectifs des-
dits départements : Pr Léon
Nzouba et Denise Me-
kame'ne.

L'EXECUTIF a renoué avecle Conseil présidentiel hier.Ladite instance s'est réunieà deux reprises au palaisde la présidence de la Ré-publique, sous la directiondu chef de l'Etat, Ali BongoOndimba. A l'ordre du jour: la santé et l'enseignementsupérieur. Il a été questiond'examiner tour à tour lasituation dans ces secteurs.La délégation ayant assistéau tour de table sur lasanté a été conduite par lepatron dudit départementministériel, le ministreLéon Nzouba. Et, par rap-port à l'enseignement su-périeur, c'est la ministred'Etat Denise Mekame'nequi était à la tête de la dé-légation de son ministère.S'agissant de la santé, l'in-tervention du ministreNzouba a porté essentielle-ment sur la présentationglobale de la situation sani-taire du Gabon ; l'analysede notre système de santé; les problèmes prioritairesdans ce domaine, et lesprincipales orientationssusceptibles de contribuerà améliorer les choses. Onretiendra, entre autres, quel'accent a été mis sur la for-mation en vue du renforce-
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ment des ressources hu-maines, en quantité et enqualité. Un regard attentif aégalement été porté à lamédecine préventive et deproximité, à la politique dumédicament ; etc.Par rapport à la formation,par exemple, il faut noterque le chef de l'Etat a in-

sisté sur la redynamisationde l'INFASS par la créationde nouvelles filières, laréouverture des écoles pro-vinciales de santé pour laformation du personnel pa-ramédical, la planificationdes formations initiale etcontinue en tenant comptedes besoins. A cela, il faut

ajouter la mise en place desstratégies pour retenir etmotiver le personnel ; toutcomme celle d'une plate-forme de collaborationentre le ministère de laSanté et celui de l'Ensei-gnement supérieur.En ce qui concerne la mé-decine préventive et de

proximité, il faudrait envi-sager l'augmentation desressources allouées auxsoins préventifs de 4,8% à23%, soit 45 milliards sur 5ans. Il y a aussi : le dévelop-pement des activités destratégies avancées inté-grées dans les départe-ments sanitaires (le

personnel doit aller versles populations) ; le déve-loppement des actionspour la réduction de lamorbidité et de la morta-lité (rougeole, tuberculose,VIH/SIDA...) ; etc.S'agissant de la politiquedu médicament, plusieursaxes peuvent être explorés.Entre autres, la révision ducadre réglementaire dusystème d'approvisionne-ment ; la transformation dela dotation budgétaire enFonds médicaments ; la re-cherche d'autres sourcesde financement pour l'Of-fice pharmaceutique natio-nal (OPN) ; etc.Le Conseil présidentiel,abordant le volet de l'en-seignement supérieur, atraité de la question de larestitution des travaux descommissions mises enplace pour réfléchir sur lesproblèmes qui minent cesecteur. Réflexion menéepar tous les acteurs : mi-nistère, rectorat, parte-naires sociaux dont lamutuelle. Celle-ci a tournéautour de la gouvernancedu secteur, les œuvres so-ciales (restaurants, capaci-tés d'accueil des citésuniversitaires, etc.) et lesbourses qui aujourd'huicoûtent 78 milliards de FCFA à l'Etat...Suite à l'exposé de la mi-nistre d'Etat, Mekame'ne etaux échanges qui ont suivi,le président Ali Bongo On-dimba a demandé que letravail se poursuive au ni-veau du gouvernement.Histoire d'identifier lesmesures éventuelles àprendre pour améliorer lasituation.L'objectif des réformesétant surtout d'améliorerla gouvernance des établis-sements d'enseignementsupérieur, ainsi que le ser-vice social aux étudiantssans alourdir les charges fi-nancières de l'Etat.

Une phase du Conseil présidentiel consacré à l'enseignement supérieur.
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Les travaux du Conseil présidentiel consacré à la santé.
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